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Groupe de travail ECCC-MDDDELCC-MFFP 
 
 

 

Date :  Vendredi, le 26 février 2016 
 
Lieu :  Environnement Canada, 1550 av. d’Estimauville 
                   Salle : Stadaconé (701-08) 
 
Heure :  8h30 à 11h00  

 
 

Ordre du jour - proposition 
 
 
 

1. Mot de bienvenue et adoption de l’ordre du jour 
  

2. 
 
 

3. 
 

4. 
 
 

5. 
 
 

6. 

Suivi des actions et adoption du compte-rendu de la rencontre du 
21 janvier 2016  
 
Mandat et fonctionnement du comité 
 
Mise à jour des démarches réalisées dans le dossier de la rainette 
faux-grillon de l’Ouest depuis la dernière rencontre 
 
Options de décret d’urgence (aire d’application et activités à 
prohiber) 
 
Divers 

  
7. Prochaines étapes 
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Dubé, David

De: Provost, Nathalie

Envoyé: 26 février 2016 18:22

À: jean.bergeron@ville.laprairie.qc.ca

Cc: Leblanc, Daniel; Ouellet, Jean-François

Objet: suivi RFGO

Bonsoir, 
 
Je quitte pour la relâche ce soir. Avant de partir, je voulais simplement vous informer de quelques éléments qui vous 
sont peut-être déjà connus. 
 

a) Le MDDELCC déposera un document à l’échéance convenue qui fait part de ses préoccupations en lien avec le 
décret d’urgence, les M/O du territoire se sont impliqués dans cet exercice. 

b) Je suis invitée et participerai à la rencontre prévue le 8 mars prochain à laquelle vous êtes aussi conviés. 
c) Nous comprenons, par les nombreux échanges qui entourent ce dossier, que la perspective évolue et que la 

compréhension des nombreux enjeux qui entourent la définition de la portée du décret est de plus en plus 
éclairée. 

 
Mon équipe demeure disponible si vous désirez partager d’autres informations sur le dossier. Sinon, ce sera un plaisir 
de vous revoir lors de la rencontre du 8 mars. 
 
À bientôt, 
 

Nathalie Provost, ing. 
Directrice régionale de l'analyse et de l'expertise - Estrie et Montérégie 
Directrice du pôle d’expertise industriel 

Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
201, Place Charles-Le Moyne 

2e étage 

Longueuil (Québec) J4K 2T5 

Tél. : (450) 928-7607 poste 225 
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Dubé, David

De: Ouellet, Jean-François

Envoyé: 21 mars 2016 16:22

À: Dubois, Yohann - Faune

Cc: karine.picard@canada.ca; Bergeron, Isabelle - Faune; Lyne.Bouthillier@mffp.gouv.qc.ca; 

Couillard, Line; Laniel, Jean-Pierre; Benoit, Olivier; Seh, Armel Joseph

Objet: RE: 1ere rencontre sous-comité RFGO

Bonjour Yohann, 

Je te confirme que le volet floristique de la LEMV, ainsi que la prise en compte des espèces floristiques dans l’analyse 

des demandes en vertu de la LQE ou de la LCPN, seront abordés par une personne de l’équipe de Line Couillard qui se 

joindra à nous le 6 avril.  

Bonne fin de journée, 

Jean-François Ouellet, biologiste, M.Sc. 

Adjoint exécutif et chef d’équipe par intérim - milieux naturels et hydriques 
MDDELCC - Direction régionale de l'analyse et de l'expertise de l'Estrie et de la Montérégie  

Téléphone : 450 928-7607, poste 398

Avis de confidentialité: Ce message est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis par mégarde, veuillez le détruire et nous aviser aussitôt. 

Notre expertise vaut plus!

Message important du personnel professionnel du gouvernement du Québec en négociation  

Comme le souligne le Secrétariat du Conseil du trésor, préserver l’expertise de la fonction publique en misant sur les ressources 
internes est un enjeu capital pour l’accomplissement des missions publiques de l’État. Pour y parvenir, il s’avère essentiel d’offrir 
des salaires compétitifs . L’Institut de la statistique du Québec confirme que le personnel professionnel de l’administration publique 
québécoise accuse un retard de rémunération globale de plus de 26 %  par rapport aux autres professionnels du secteur public. 

Au lieu de combler cet écart, le gouvernement vise à le creuser. Soucieux d’offrir aux citoyens des services publics de qualité , 
nous croyons que la pérennité des biens collectifs et la saine gestion des fonds publics exigent la reconnaissance des experts 
de l’État . L’expertise du personnel professionnel vaut plus! 

Art. 48



2

De : Jean-Francois.Ouellet@mddelcc.gouv.qc.ca [mailto:Jean-Francois.Ouellet@mddelcc.gouv.qc.ca]  

Envoyé : 21 mars 2016 11:29 

À : karine.picard@canada.ca; emmanuelle.fay@canada.ca; mark.dionne@canada.ca; Bergeron, Isabelle (DTFSGIR); 

Dubois, Yohann (DEFTHA); Bouthillier, Lyne (05-06-13-16-DGFa); ArmelJoseph.Seh@mddelcc.gouv.qc.ca; 

Olivier.Benoit@mddelcc.gouv.qc.ca 

Cc : Jean-Pierre.Laniel@mddelcc.gouv.qc.ca; nathalie.provost@mddelcc.gouv.qc.ca; 

Marianne.Abouchar@mddelcc.gouv.qc.ca 

Objet : 1ere rencontre sous-comité RFGO 

Bonjour, 

Après validation des disponibilités de chacun, il s’avère que la présence de tous les participants n’est possible que cet 

après-midi à 13h30. 

Une invitation de visioconférence vous sera transmise dans les prochaines minutes. 

Merci et bonne journée, 

Jean-François Ouellet, biologiste, M.Sc. 

Adjoint exécutif et chef d’équipe par intérim - milieux naturels et hydriques 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques  

Direction régionale de l'analyse et de l'expertise de l'Estrie et de la Montérégie  

201, place Charles-Le Moyne, 2e étage  

Longueuil (Québec)  J4K 2T5  

Téléphone : 450 928-7607, poste 398 

Télécopieur : 450 928-7625  

Courriel : jean-francois.ouellet@mddelcc.gouv.qc.ca

Avis de confidentialité: Ce message est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis par mégarde, veuillez le détruire et nous aviser aussitôt. 

Notre expertise vaut plus!  

Art. 48
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Message important du personnel professionnel du gouver nement du Québec en négociation  

Comme le souligne le Secrétariat du Conseil du trésor, préserver l’expertise de la fonction publique en misant sur les ressources 
internes est un enjeu capital pour l’accomplissement des missions publiques de l’État. Pour y parvenir, il s’avère essentiel d’offrir 
des salaires compétitifs . L’Institut de la statistique du Québec confirme que le personnel professionnel de l’administration publique 
québécoise accuse un retard de rémunération globale de plus de 26 %  par rapport aux autres professionnels du secteur public. 

Au lieu de combler cet écart, le gouvernement vise à le creuser. Soucieux d’offrir aux citoyens des services publics de qualité , 
nous croyons que la pérennité des biens collectifs et la saine gestion des fonds publics exigent la reconnaissance des experts 
de l’État . L’expertise du personnel professionnel vaut plus!



 

 

1ere rencontre  

Sous-groupe de travail ECCC/MFFP/MDDELCC – espèces en péril 

 

21 mars 2015 – 13h30 

Visioconférence 

 

 

Ordre du jour 

 

 

1. Lecture et adoption de l’ordre du jour 

2. Mise en contexte et mandat du sous-groupe de travail  

3. Plan de travail (projet) 

a. Présentation et discussion de nos lois respectives; 

b. Présentation et discussion sur la méthode d’analyse de la protection de l’habitat 

essentiel désigné sur les terres non fédérales; 

c. Élaboration et mise en place d’un mécanisme de communication et d’échange 

d’information sur les enjeux et projets de développement et les plaintes reçues 

dans les habitats d’espèces en péril; 

d. Détermination des mesures pour les travaux autorisés dans l’habitat essentiel 

désigné, mais non réalisés à ce jour. 

4. Échéancier de travail et livrable (mai 2016) 

5. Prochaine rencontre – date et ODJ 

6. Varia 

 



Présentation et questions sur les lois et mécanismes utilisés 
au MDDELCC pour la protection de l’environnement et des 

espèces menacées et vulnérables

Direction régionale de l’Estrie et de la Montérégie
6 avril 2016



1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation 
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan

2



1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation 
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan
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Loi sur la qualité de l'environnement

 Article 20

 Interdiction de rejeter un contaminant dans l’environnement au-
delà de la concentration prévue par règlement ou susceptible de
porter atteinte à la vie, la santé (…) la végétation, la faune, etc.

 Article 22

 Autorisation préalable du MDDELCC pour tout projet dans un
cours d’eau, un lac, un étang, un marais, marécage ou une
tourbière.

 Ministère peut exiger toute étude supplémentaire pour connaître
les conséquences du projet sur l'environnement et juger de son
acceptabilité.



Loi sur la qualité de l'environnement

 Article 24

 Le MDDELCC doit s’assurer que le rejet de contaminant est 
conforme à la loi et aux règlements et peut exiger toute étude et 
toute modification du projet.

 Article 31.1 (Québec méridional)

 Règlement sur l'évaluation et l'examen des impacts sur 
l'environnement.

 Article 32 

 Autorisation préalable du MDDELCC pour tout projet de réseaux 
d’égout et d’aqueduc.



Milieux humides visés à l’art. 22 de la LQE : 
Importance des termes utilisés 

Étang Marais

Marécage Tourbière



Milieux humides

 Écosystèmes de transition entre les milieux terrestres et aquatiques

 Riverains de lac ou cours d’eau, d’estuaires ou de mers (inclus dans la 
LHE) ou isolés dans des dépressions mal drainées

 Origine naturelle ou anthropique

 Dynamiques (varient dans le temps, les saisons, les conditions 
météorologiques, les activités autour…)

 De qualité variée…



Milieux humides et 
autorisation environnementale

 Demande de certificat d’autorisation

 Guichet unique MDDELCC/MFFP

 2e alinéa de l'article 22 LQE

 Article 128.7 de la LCMVF

 Avis faunique : si LCMVF ne s’applique pas



Milieux humides et 
autorisation environnementale

 Exigences réglementaires

 Règlement relatif à l’application de la LQE

 Certificat de conformité à la réglementation municipale

 Exigences scientifiques

 Études fauniques et floristiques

 Plans et devis (mesures de mitigation)



Milieux humides et 
autorisation environnementale

 Acceptabilité environnementale

 Conservation du rôle écologique des écosystèmes

 Maintien des apports en eau des milieux humides

 Restauration des fonctions hydrologiques

 Conservation de corridors biologiques

 Valeur écologique des milieux humides

 Évaluation des impacts à diverses échelles spatiales



Milieux humides et 
autorisation environnementale

 Démarche d’analyse

 Milieux humides d’intérêt pour la conservation

 Milieux anthropiques d’origine récente

 Milieux humides fonctionnels

 Séquence d’atténuation: 

 Éviter – minimiser les impacts - compenser



1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation 
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan
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b) Règlement relatif à l’application de la LQE (Q-2, r.3)

Précise les ouvrages, les constructions et les travaux soustraits de 
l'application de l'article 22

Article 1: Soustrait à tout l’article 22 pour éviter la double autorisation ou pour des 
interventions déjà réglementées dont:

 Certains travaux miniers (sauf gaz, pétrole, fracturation)

 Projets, travaux, constructions en rive, littoral et plaine inondable, à des fins

autres que 5 fins

 Aménagements fauniques (sauf exceptions)



b) Règlement relatif à l’application de la LQE (Q-2, r.3)

Article 2 : Activités soustraites au premier alinéa de l’article 
22

ex.: activités agricoles, activités forestières, construction de bâtiments, 
travaux routiers, transport d’énergie, travaux avec pesticides, drainage, 
etc.

Article 3 : Soustrait des interventions spécifiques au second 
alinéa de l’article 22 visant les cours d’eau, lacs, étangs, 
marais, marécages et tourbières

ex. : les ponceaux, certaines activités forestières en tourbière, les 
activités sportives ou récréatives et certains forages 



1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la 
réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan
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c) Loi sur les mesures de compensation

 Loi concernant des mesures de compensation pour la
réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique
(Chapitre M-11.4)

 Permet au MDDELCC d’exiger du demandeur des mesures de
compensation

 visant notamment la restauration, la création, la protection ou la
valorisation écologique d'un milieu humide ou hydrique

 Peut être utilisé en milieu terrestre lorsque la compensation est à
proximité d'un milieu humide ou hydrique

 Le projet de modernisation du régime d’autorisation devrait
permettre de préciser les règles concernant la conservation et la
gestion durable des milieux humides et hydriques



1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation 
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan
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d) Loi sur la conservation du patrimoine naturel

Présentation de la Direction du patrimoine écologique et des parcs



1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation 
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan
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e) Loi sur les espèces menacées ou vulnérables

Présentation de la Direction du patrimoine écologique et des parcs



1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan
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a) Loi sur l’aménagement et l’urbanisme

Définir les orientations et les objectifs d’aménagement sur les zones 
d’intérêt écologique et sensibles dont les milieux humides

Définir des orientations et des objectifs d’aménagement durable de la 
forêt privée  la préservation des milieux humides forestier

Définir des normes applicables à ces zones 
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Rôles et obligations municipales

 Municipalités régionales de comté (MRC) :
 Élaborer des schémas d’aménagement en tenant compte des

orientations gouvernementales

 Assurer la gestion des cours d’eau de leur compétence

 Municipalités locales :
 Intégrer les prescriptions des zones de conservation dans la

réglementation municipale

 Appliquer le règlement d’urbanisme

 Orienter le citoyen vers les autres instances quant aux différents

régimes légaux en vigueur
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1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan
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b) Loi sur les compétences municipales

 Relève du MAMOT

 En vigueur depuis le 1er janvier 2006

 Remplace et modernise le Code municipal et la Loi sur les
cités et villes

 Au chapitre des compétences exclusives des MRC

 Article 103: notion de cours d’eau

 Article 105: MRC doit intervenir (menace à la sécurité de
personnes ou des biens)

 Article 106: MRC peut intervenir (ex. entretien)
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Acteurs du cadre légal

Municipalités régionales et locales :
 MRC

 Municipalités locales

Gouvernement provincial :
 MDDELCC (DGAER, CCEQ et CEHQ)

 MFFP (Forêt et Faune)

 MAMOT
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1. Cadre légal applicable au MDDELCC
a. Loi sur la qualité de l’environnement (LQE)

b. Règlement relatif à l’application de la LQE

c. Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation 
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

d. Loi sur la conservation du patrimoine naturel (LCPN)

e. Loi sur les espèces menacées ou vulnérables (LEMV)

2. Mesures de conservation
a. Loi sur l’aménagement et l’urbanisme
b. Loi sur les compétences municipales
c. Servitudes de conservation

Plan
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c) Servitudes de conservation

Article 1177 du Code civil du Québec :

« 1177. La servitude est une charge imposée sur un
immeuble, le fonds servant, en faveur d'un autre immeuble,
le fonds dominant, et qui appartient à un propriétaire
différent.

Cette charge oblige le propriétaire du fonds servant à
supporter, de la part du propriétaire du fonds dominant,
certains actes d’usage ou à s’abstenir lui-même d’exercer
certains droits inhérents à la propriété.
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c) Servitudes de conservation

Le fonds dominant est la propriété qui bénéficie du service
rendu (ex. : service écologique). Le propriétaire du fonds
dominant est celui qui est responsable de la servitude, de
son respect et de son exercice.

Le fonds servant est la propriété qui rend un service au
fonds dominant. Le fonds servant est l’immeuble donné en
compensation, c’est celui sur lequel on ne peut construire et
qui doit être conservé.
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c) Servitudes de conservation

Deux types de servitudes concernent le MDDELCC:

◦ La servitude constituée par contrat (acte notarié)

◦ La servitude par destination du propriétaire (« bon père de 
famille »).

Seule la servitude réelle (et non personnelle) et perpétuelle
doit être employée pour assurer la pérennité des
compensations pour perte de milieux humides
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Dubé, David

De: Benoit, Olivier

Envoyé: 12 avril 2016 10:11

À: 'Dionne, Mark (EC)'

Objet: RE: shp 

Bonjour Mark, 

Malheureusement, nous ne possédons pas ce shapefile, nous l’avons seulement pour la délimitation du Parc de 

conservation.  

Par contre, il est à noter que le cadastre du Québec intègre désormais les lots des rues du projet Symbiocité (voir 

figure). Au besoin, je pourrai donc être en mesure de vous aider à identifier des numéros de lots situés à l’intérieur du 

développement. 

Je demeure disponible au besoin, 

Merci et bonne journée, 

Olivier Benoit 
Biologiste, M. Env.  
Secteurs hydrique et naturel 
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Direction régionale de l'analyse et de l'expertise (DRAE) - Estrie Montérégie 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement  
et de la Lutte contre les changements climatiques 
201, Place Charles-Lemoyne, 2e étage 
Longueuil, Québec 
J4K 2T5 

Téléphone : (450) 928-7607 poste 397 
Télécopieur : (450) 928-7625 

Courriel : olivier.benoit@mddelcc.gouv.qc.ca 

Notre expertise vaut plus!
Message important du personnel professionnel du gouvernement du Québec en négociation  

Comme le souligne le Secrétariat du Conseil du trésor, préserver l’expertise de la fonction publique 
en misant sur les ressources internes est un enjeu capital pour l’accomplissement des missions publiques 
de l’État. Pour y parvenir, il s’avère essentiel d’offrir des salaires compétitifs . L’Institut de la statistique 
du Québec confirme que le personnel professionnel de l’administration publique québécoise accuse 
un retard de rémunération globale de plus de 26 %  par rapport aux autres professionnels du secteur 
public. 

Au lieu de combler cet écart, le gouvernement vise à le creuser. Soucieux d’offrir aux cit oyens des 
services publics de qualité , nous croyons que la pérennité des biens collectifs et la saine gestion des 
fonds publics exigent la reconnaissance des experts de l’État . L’expertise du personnel professionnel 
vaut plus! 

Art. 48
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1

Dubé, David

De: Benoit, Olivier

Envoyé: 14 avril 2016 08:30

À: 'Dionne, Mark (EC)'

Objet: RE: shp 

Bonjour Mark, 

Nous n’avons pas eu connaissance que des avis du MPO auraient été fournis depuis 2013 dans le cadre du projet 

Symbiocité. Considérant qu’il s’agit d’un Ministère fédéral, seriez-vous en mesure de confirmer l’existence de ces avis 

officiellement auprès d’eux? 

En ce qui nous concerne, les précisions pour la suite des travaux ont été envoyées la semaine dernière par les canaux de 

communications officiels. Je te suggère de vérifier auprès de Mme Couture si elle a reçu cette information. 

Merci et bonne journée, 

Olivier Benoit 
Biologiste, M. Env.  
Secteurs hydrique et naturel 

Direction régionale de l'analyse et de l'expertise (DRAE) - Estrie Montérégie 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement  
et de la Lutte contre les changements climatiques 
201, Place Charles-Lemoyne, 2e étage 
Longueuil, Québec 
J4K 2T5 

Téléphone : (450) 928-7607 poste 397 

Télécopieur : (450) 928-7625 

Courriel : olivier.benoit@mddelcc.gouv.qc.ca 

Notre expertise vaut plus!
Message important du personnel professionnel du gouvernement du Québec en négociation  

Comme le souligne le Secrétariat du Conseil du trésor, préserver l’expertise de la fonction publique 
en misant sur les ressources internes est un enjeu capital pour l’accomplissement des missions publiques 
de l’État. Pour y parvenir, il s’avère essentiel d’offrir des salaires compétitifs . L’Institut de la statistique 
du Québec confirme que le personnel professionnel de l’administration publique québécoise accuse 
un retard de rémunération globale de plus de 26 %  par rapport aux autres professionnels du secteur 
public. 

Au lieu de combler cet écart, le gouvernement vise à le creuser. Soucieux d’offrir aux citoyens des 
services publics de qualité , nous croyons que la pérennité des biens collectifs et la saine gestion des 
fonds publics exigent la reconnaissance des experts de l’État . L’expertise du personnel professionnel 
vaut plus! 

Art. 48
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De : Olivier.Benoit@mddelcc.gouv.qc.ca [mailto:Olivier.Benoit@mddelcc.gouv.qc.ca] 

Envoyé : 12 avril 2016 10:11 
À : Dionne, Mark (EC) 

Objet : RE: shp  

Bonjour Mark, 

Malheureusement, nous ne possédons pas ce shapefile, nous l’avons seulement pour la délimitation du Parc de 

conservation.  

Par contre, il est à noter que le cadastre du Québec intègre désormais les lots des rues du projet Symbiocité (voir 

figure). Au besoin, je pourrai donc être en mesure de vous aider à identifier des numéros de lots situés à l’intérieur du 

développement. 

Art. 48
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Je demeure disponible au besoin, 

Merci et bonne journée, 

Olivier Benoit 
Biologiste, M. Env.  
Secteurs hydrique et naturel 

Direction régionale de l'analyse et de l'expertise (DRAE) - Estrie Montérégie 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement  
et de la Lutte contre les changements climatiques 
201, Place Charles-Lemoyne, 2e étage 
Longueuil, Québec 
J4K 2T5 

Téléphone : (450) 928-7607 poste 397 
Télécopieur : (450) 928-7625 

Courriel : olivier.benoit@mddelcc.gouv.qc.ca 

Notre expertise vaut plus!
Message important du personnel professionnel du gouvernement du Québec en négociation  

Comme le souligne le Secrétariat du Conseil du trésor, préserver l’expertise de la fonction publique 
en misant sur les ressources internes est un enjeu capital pour l’accomplissement des missions publiques 
de l’État. Pour y parvenir, il s’avère essentiel d’offrir des salaires compétitifs . L’Institut de la statistique 
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du Québec confirme que le personnel professionnel de l’administration publique québécoise accuse 
un retard de rémunération globale de plus de 26 %  par rapport aux autres professionnels du secteur 
public. 

Au lieu de combler cet écart, le gouvernement vise à le creuser. Soucieux d’offrir aux citoyens des 
services publics de qualité , nous croyons que la pérennité des biens collectifs et la saine gestion des 
fonds publics exigent la reconnaissance des experts de l’État . L’expertise du personnel professionnel 
vaut plus! 

Art. 48
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Dubé, David

De: Benoit, Olivier

Envoyé: 18 avril 2016 15:41

À: emmanuelle.fay@canada.ca; mark.dionne@canada.ca; karine.picard@canada.ca; 

'Yohann.Dubois@mffp.gouv.qc.ca'; Vachon, Mélyssa - Faune; 

Lyne.Bouthillier@mffp.gouv.qc.ca; Hébert, Nancy; Couillard, Line; Ouellet, Jean-François; 

Saulnier, Marie-Christine

Objet: Quatrième rencontre du Sous-Groupe de travail ECCC-MDDELCC-MFFP

Bonjour,  

 

Tel que convenu ce matin, je vous envoie un sondage Doodle dans le but de planifier la quatrième rencontre du Sous-

Groupe de travail qui aura lieu la semaine prochaine :  http://doodle.com/poll/g2xmzra6p365a4hd  

 

Je vous envoie aussi deux documents de références dont le contenu sera certainement abordé lors de la rencontre, 

soit :  

 

• Guide d’élaboration d’un plan de conservation des milieux humides : 

http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/rives/Guide_plan.pdf  

• Les milieux humides et l’autorisation environnementale : http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/eau/rives/milieux-

humides-autorisations-env.pdf 

 

N’hésitez pas à nous soumettre des questions ou des sujets spécifiques afin que nous puissions entrer rapidement dans 

le vif du sujet. Je vous enverrai un projet d’ordre du jour une fois que la date sera confirmée. 

 

Merci et bonne journée! 

 

Olivier Benoit 
Biologiste, M. Env.  
Secteurs hydrique et naturel 
 

Direction régionale de l'analyse et de l'expertise (DRAE) - Estrie Montérégie 
Ministère du Développement durable, de l'Environnement  
et de la Lutte contre les changements climatiques 
201, Place Charles-Lemoyne, 2e étage 
Longueuil, Québec 
J4K 2T5 
 

Téléphone : (450) 928-7607 poste 397 

Télécopieur : (450) 928-7625 
 

Courriel : olivier.benoit@mddelcc.gouv.qc.ca  

 

Notre expertise vaut plus!  

Message important du personnel professionnel du gou vernement du Québec en négociation  

Comme le souligne le Secrétariat du Conseil du trésor, préserver l’expertise de la fonction publique 
en misant sur les ressources internes est un enjeu capital pour l’accomplissement des missions publiques 
de l’État. Pour y parvenir, il s’avère essentiel d’offrir des salaires compétitifs . L’Institut de la statistique 
du Québec confirme que le personnel professionnel de l’administration publique québécoise accuse 
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un retard de rémunération globale de plus de 26  % par rapport aux autres professionnels du secteur 
public. 

Au lieu de combler cet écart, le gouvernement vise à le creuser. Soucieux d’offrir aux citoyens des 
services publics de qualité , nous croyons que la pérennité des biens collectifs et la saine gestion des 
fonds publics exigent la reconnaissance des experts de l’État . L’expertise du personnel professionnel 
vaut plus! 
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Milieux humides, autorisation environnementale et 
plans de conservation

Pôle d’expertise hydrique et naturel
Direction régionale de l’Estrie et de la Montérégie
25 avril 2016



1. Cadre légal

2. Identification et délimitation des milieux humides

3. Les milieux humides et l’autorisation environnementale
oAvis faunique

oMesures de conservation des compensations

4. Plan de conservation des milieux humides

Plan
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1. Cadre légal

3



Loi sur la qualité de l'environnement

2e alinéa de l’article 22

Cependant, quiconque érige ou modifie une construction, exécute des
travaux ou des ouvrages, entreprend l'exploitation d'une industrie
quelconque, l'exercice d'une activité ou l'utilisation d'un procédé industriel
ou augmente la production d'un bien ou d'un service dans un cours d'eau à
débit régulier ou intermittent, dans un lac, un étang, un marais, un
marécage ou une tourbière doit préalablement obtenir du ministre un
certificat d'autorisation.



Milieux humides visés à l’art. 22 de la LQE : 
Importance des termes utilisés 

Étang Marais

Marécage Tourbière



Loi sur la qualité de l'environnement

1er alinéa de l’article 22
Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entreprendre l'exploitation d'une

industrie quelconque, l'exercice d'une activité ou l'utilisation d'un procédé industriel

ni augmenter la production d'un bien ou d'un service s'il est susceptible d'en

résulter une émission, un dépôt, un dégagement ou un rejet de contaminants dans

l'environnement ou une modification de la qualité de l'environnement, à moins

d'obtenir préalablement du ministre un certificat d'autorisation.
3e paragraphe de l’article 1 du règlement relatif à l’application de la LQE
Sont soustraits à l'application de l'article 22 de la LQE les travaux, constructions ou ouvrages

sur une rive, dans une plaine inondable ou sur le littoral d'un cours d'eau ou d'un lac au

sens de la Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables dans la

mesure où de tels travaux, constructions ou ouvrages auront fait l'objet d'une autorisation

spécifique d'une municipalité en application d'un règlement de zonage, de lotissement ou de

construction, à l'exception de travaux, constructions ou ouvrages destinés à des fins

d'accès public ou à des fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques qui

eux n'y sont pas soustraits;



Loi sur la qualité de l'environnement

4e alinéa de l’article 22

Le ministre peut également exiger du requérant tout renseignement,

toute recherche ou toute étude supplémentaire dont il estime avoir

besoin pour connaître les conséquences du projet sur
l'environnement et juger de son acceptabilité …



Loi sur la qualité de l'environnement

Article 20
Nul ne doit émettre, déposer, dégager ou rejeter ni permettre 

l'émission, le dépôt, le dégagement ou le rejet dans l'environnement 

d'un contaminant au-delà de la quantité ou de la concentration 

prévue par règlement du gouvernement.

La même prohibition s'applique à l'émission, au dépôt, au 

dégagement ou au rejet de tout contaminant, dont la présence dans 

l'environnement est prohibée par règlement du gouvernement ou 

est susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, 

au bien-être ou au confort de l'être humain, de causer du dommage 

ou de porter autrement préjudice à la qualité du sol, à la 

végétation, à la faune ou aux biens.



Loi sur la qualité de l'environnement

Article 32

Nul ne peut établir un aqueduc, des
appareils pour la purification de l'eau, ni
procéder à l'exécution de travaux d'égout
ou à l'installation de dispositifs pour le
traitement des eaux usées avant d'en
avoir soumis les plans et devis au ministre
et d'avoir obtenu son autorisation.



Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de 
projets affectant un milieu humide ou hydrique
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Article 2
Dans le cas d'une demande d'autorisation faite en vertu de l'un ou l'autre 
des articles 22 et 32 de la Loi sur la qualité de l'environnement pour un 
projet affectant un milieu humide ou hydrique, le ministre du 
Développement durable, de l'Environnement et des Parcs peut exiger du 
demandeur des mesures de compensation visant notamment la 
restauration, la création, la protection ou la valorisation écologique d'un 
milieu humide, hydrique ou terrestre; dans ce dernier cas à proximité 
d'un milieu humide ou hydrique.



Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation 
de projets affectant un milieu humide ou hydrique

 Restaurer un milieu humide existant, lorsque la mesure :

 remet en fonction un milieu humide semblable au milieu détruit, de superficie égale ou supérieure.

 Créer un milieu humide existant ou son écotone, lorsque la mesure :

 met en place un milieu humide semblable au milieu détruit, de superficie égale ou supérieure, en assurant 

l’étanchéité de façon naturelle et pérenne.

 Protéger un milieu humide, lorsque la mesure :

 contribue à la protection d’un milieu humide d’intérêt pour la conservation (voir section 4.1);

 permet de consolider la connectivité entre milieux humides;

 participe à la réalisation d’un projet de corridor biologique.

 Protéger un milieu naturel terrestre, lorsque la mesure :

 contribue à la protection de l’écotone riverain, à proximité d’un milieu humide ou hydrique;

 permet de consolider des zones de protection autour des milieux humides (30 m ou plus).

 Valoriser écologiquement un milieu humide existant ou son écotone , lorsque la mesure :

 permet d’augmenter les fonctions et la valeur écologique d’un milieu humide.



2. Identification et délimitation des 
milieux humides
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Identification et délimitation des milieux humides
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 Identification et délimitation des milieux humides du 
Québec méridional
 Notions théoriques (hydrologie des mhu, éléments 

d’identification et la délimitation)
 Notions pratiques (préparation terrain, photo-interprétation, 

réalisation de l’inventaire, clés décisionnelles, liste des 
espèces, etc.)

 Autres outils: 
 Données cartographiques (annexe 4)
 Atlas géomatique du MDDELCC
 Guide «Les milieux humides et l’autorisation 

environnementale (MDDELCC, 2012)»
 Guides identification des végétaux
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Atlas géomatique

 Accès à + de 500 couches 

thématiques (MH, plaines 

inondables, CDPNQ, etc.)

 Navigation spatiale, 

mesure, sélection et 

interrogation

 Importer et extraire des 

données



3. Les milieux humides et 
l’autorisation environnementale

15



Milieux humides et 
autorisation environnementale

1. Demande de certificat d’autorisation
(2 copies)

2. Transmission d’une copie par le guichet unique 
MDDELCC/MFFP

3. Analyse du MFFP

Autorisation en vertu de l’article 128.7 de la 
LCMVF

Avis faunique : si LCMVF ne s’applique pas

 Avis de forme et de longueur variable dépendamment 
de la nature du projet et incluant des 
recommandations fauniques concernant le site du 
projet.



Avis faunique – Bordereau de transmission



Milieux humides et 
autorisation environnementale

Séquence d’atténuation: À démontrer par le requérant

 « Éviter » vise à prévenir les effets négatifs d’un projet 
 Sélectionner un site alternatif

 Réduire l’empiètement lors de la conception du projet 

 « Minimiser » les impacts afin de réduire les effets
 Limiter les impacts négatifs d’une intervention qui n’a pu être évitée

 Proposer des éléments de conception et de réalisation pour réduire les impacts 

 « Compenser » les impacts résiduels
 contrebalancer, en dernier recours, les dommages causés sur l'environnement par des impacts 

d'un projet qui n'ont pu être évités ou limités.



Cheminement type de conception et d’analyse d’une demande de certificat d’autorisation 



Cheminement type de conception et d’analyse d’une demande de certificat d’autorisation 



Autorisation avec ratio 

de compensation en 

terrestre adjacent ou 

en MH selon la région

Approche de compensation par ratio de conservation

Autorisation sans 

compensation

Ampleur MH
Superficie < 0,5 ha

Absence de liens 

hydrologiques avec un 

cours d’eau/lac

Absence d’EMV

Superficie > 5 ha

Liens hydrologiques avec 

un cours d’eau/lac

Présence d’EMV / 

tourbière

Analyse selon l’ampleur du MH et la réalité régionale



Milieux humides et 
autorisation environnementale

L’analyse environnementale cherche à assurer l’acceptabilité 

environnementale d’un projet. 

La compensation n’est pas une finalité à atteindre.

Tendre vers des stratégies d’atténuation régionales, adaptées au 

contexte écologique, économique et social 

 Analyse régionale peut nécessiter une vision globale et 

territoriale (plan de conservation)



Pérennité des zones de compensation

But: Conservation réelle et perpétuelle des zones de compensation

1. Modifier la réglementation municipale

2. Intégrer la zone de compensation au schéma d’aménagement et de 
développement (SAD) de la MRC

3. Enregistrer une servitude de conservation pour le site conservé

 Les zones de compensation établies dans le cadre d’un CA sont toujours 
intégrées dans l’atlas du MDDELCC
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Servitude de conservation

Article 1177 du Code civil du Québec :

« 1177. La servitude est une charge imposée sur un
immeuble, le fonds servant, en faveur d'un autre immeuble,
le fonds dominant, et qui appartient à un propriétaire
différent.

Cette charge oblige le propriétaire du fonds servant à
supporter, de la part du propriétaire du fonds dominant,
certains actes d’usage ou à s’abstenir lui-même d’exercer
certains droits inhérents à la propriété.



4. Plan de conservation des milieux 
humides

25



Plan de conservation des milieux humides

Bénéfices du plan de conservation

Pour les municipalités

• Déterminer les secteurs voués à la densification urbaine
• Diminuer le coût d’investissements dans les 

infrastructures municipales (biens et services écologiques 
des MH, diminution de l’étalement urbain)

• Prendre des décisions de manière plus éclairée quant à 
l’aménagement du territoire

• Concentrer le développement dans des secteurs adaptés
• Augmenter la rapidité du traitement des demandes de CA

* La CMM demande aux MRC d’identifier et de caractériser les milieux
humides de plus de 0,3 ha situés sur leur territoire. (Plans de conservation)



Plan de conservation des milieux humides

Bénéfices du plan de conservation

Pour les promoteurs et consultants

• Utiliser les informations du plan pour des demandes 
associées à un site spécifique

• Éviter les délais nécessaires pour des études 
supplémentaires

• Éviter des interventions involontaires en MH puisque la 
cartographie est connue et publiée

• Augmenter la valeur des propriétés à proximités des 
milieux conservés

* Un CA est toujours nécessaire malgré l’existence d’un plan 
de conservation des milieux humides



Plan de conservation des milieux humides

Bénéfices du plan de conservation

Pour le MDDELCC
• Disposer d’une vision plus large afin d’encadrer les 

projets de développement
• Appliquer le principe de précaution en identifiant les 

écosystème d’intérêt
• Répondre aux exigences des plans directeurs pour les 

réseaux d’égouts et d’aqueduc
• Éviter les coûts d’aménagement et d’entretien des 

infrastructures municipales couteuses (biens et services 
écologiques des MH)



Plan de conservation des milieux humides

4 étapes pour l’élaboration d’un plan de 
conservation

1. Inventaire des milieux humides
2. Caractérisation des milieux humides 

(simple ou détaillée)
3. Évaluation de la valeur des milieux 
4. Conciliation des usages



1.1. Rassembles les données existantes: 
• Photographies aériennes et analyse stéréoscopique
• Orthophotographies
• Photogrammétrie numérique
• Survol des photos obliques
• Cartographie de CIC
• Cartographie de la CMM
• Cartes topographiques (LIDAR)
• Cartes écoforestières
• CDPNQ
• Cartes hydrographiques du MAPAQ

1.2. Compiler les informations pour 

réaliser une cartographie des milieux 

humides et des enjeux environnementaux

1.3. Valider les informations rassemblées 

sur le terrain
• Valider l’emplacement des MH
• Décrire sommairement les MH
• Vérifier la présence d’espèces à statut
• Indiquer l’emplacement des cours d’eau
• Caractéristiques des sols





Cheminement simplifié: Apprécier sommairement la valeur des milieux humides pout 

cibler les écosystèmes qui présentent un intérêt pour la conservation.

Cheminement détaillée: Pour compléter et préciser la démarche simplifiée lorsqu’un 

empiètement est prévue à l’intérieur des milieux humides



Choix et description des critères





Synthèse des résultats



• Les résultats de la caractérisation permettent de donner une valeur 

écologique à chaque milieux afin de prendre une décision au niveau de la 

conciliation des usages

• Le plan de conservation des milieux humides est un outil de planification du 

territoire pour les municipalités et peut aller au-delà d’un plan de 

compensation pour les CA

• Le plan doit être préalablement approuvé par le MDDELCC avant d’être utilisé 

comme plan de compensation





Mise en œuvre du plan de conservation

Pour être mis en œuvre le plan de conservation doit être 
traduit par la réglementation municipale. Seuls les outils de 
contrôle sont opposables aux citoyens.

Ex. Outils de contrôle
• Règlement de zonage (mise en place d’un zonage « environnemental »)
• Règlement de lotissement 
• Règlement de construction
• Règlement sur les permis et certificats

* La mise en œuvre nécessite beaucoup de volonté politique et doit 
éviter d’annuler le droit de propriété.
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Dubé, David

De: Ouellet, Jean-François

Envoyé: 13 mai 2016 11:42

À: Saulnier, Marie-Christine; Couillard, Line; Vachon, Mélyssa - Faune; Dubois, Yohann - 

Faune; vanessa.dufresne@canada.ca; emmanuelle.fay@canada.ca; 

Lyne.Bouthillier@mffp.gouv.qc.ca; karine.picard@canada.ca; mark.dionne@canada.ca; 

Hébert, Nancy; Benoit, Olivier

Cc: cedric.paitre@canada.ca

Objet: RE: Compte-rendu - rencontre du 6 mai 2016

Bonjour, 

Pour le compte rendu, voici le nom complet du COPLEM et un descriptif : 

Comité permanent de liaison environnement-municipalités (COPLEM) 

Au Québec, la consultation avec les municipalités se fait par l’entremise du Comité permanent de liaison 
environnement-municipalités (COPLEM), lequel regroupe l’Union des municipalités du Québec (UMQ), la 
Fédération Québécoise des Municipalités (FQM), le ministère des Affaires municipales, des Régions et de 
l'Occupation du territoire (MAMROT) et le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de 
la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC). De façon plus précise, un sous-comité du 
COPLEM, le COPLEM-TECHNIQUE, a été mis en place pour procéder à l’analyse et à la consultation 
associées à la présente stratégie. Ce comité technique est formé de représentants de l’UMQ, de la FQM, 
des villes de Longueuil, Montréal, Laval, Gatineau et Québec, ainsi que de représentants de petites 
communautés. 

Bonne journée, 

Jean-François Ouellet, biologiste, M.Sc. 

Chef d’équipe – milieux naturels et hydriques 
MDDELCC - Direction régionale de l'analyse et de l'expertise de l'Estrie et de la Montérégie  

Téléphone : 450 928-7607, poste 398

Avis de confidentialité: Ce message est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis par mégarde, veuillez le détruire et nous aviser aussitôt. 

Notre expertise vaut plus!  

Message important du personnel professionnel du gouvernement du Québec en négociation  

Comme le souligne le Secrétariat du Conseil du trésor, préserver l’expertise de la fonction publique en misant sur les ressources 
internes est un enjeu capital pour l’accomplissement des missions publiques de l’État. Pour y parvenir, il s’avère essentiel d’offrir 
des salaires compétitifs . L’Institut de la statistique du Québec confirme que le personnel professionnel de l’administration publique 
québécoise accuse un retard de rémunération globale de plus de 22 %  par rapport aux autres professionnels du secteur public. 

Au lieu de combler cet écart, le gouvernement vise à le creuser. Soucieux d’offrir aux citoyens des services publics de qualité , 
nous croyons que la pérennité des biens collectifs et la saine gestion des fonds publics exigent la reconnaissance de s experts 
de l’État . L’expertise du personnel professionnel vaut plus! 

De : Saulnier, Marie-Christine  
Envoyé : 12 mai 2016 09:15 
À : Couillard, Line <Line.Couillard@mddelcc.gouv.qc.ca>; Vachon, Mélyssa - Faune <Melyssa.Vachon@mffp.gouv.qc.ca>; 
Dubois, Yohann - Faune <yohann.dubois@mffp.gouv.qc.ca>; vanessa.dufresne@canada.ca; 
emmanuelle.fay@canada.ca; Lyne.Bouthillier@mffp.gouv.qc.ca; Ouellet, Jean-François <Jean-
Francois.Ouellet@mddelcc.gouv.qc.ca>; karine.picard@canada.ca; mark.dionne@canada.ca; Hébert, Nancy 
<Nancy.Hebert@mddelcc.gouv.qc.ca>; Benoit, Olivier <Olivier.Benoit@mddelcc.gouv.qc.ca> 
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Cc : cedric.paitre@canada.ca 
Objet : RE: Compte-rendu - rencontre du 6 mai 2016 

Bonjour, 

Voici mes commentaires. 

Marie-Christine Saulnier, biol. M. Sc. 
Coordonnatrice du Pôle d'expertise des secteurs hydrique et naturel  
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
Tél. (418) 695-7883 poste 328 

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ 
Ce message est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis par mégarde, veuillez le détruire et nous en 
aviser aussitôt. 
Merci!  

� Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Pensons environnement...

De : Couillard, Line  
Envoyé : 11 mai 2016 16:20 
À : Vachon, Mélyssa - Faune <Melyssa.Vachon@mffp.gouv.qc.ca>; Dubois, Yohann - Faune 
<yohann.dubois@mffp.gouv.qc.ca>; vanessa.dufresne@canada.ca; emmanuelle.fay@canada.ca; 
Lyne.Bouthillier@mffp.gouv.qc.ca; Ouellet, Jean-François <Jean-Francois.Ouellet@mddelcc.gouv.qc.ca>; 
karine.picard@canada.ca; Saulnier, Marie-Christine <Marie-Christine.Saulnier@mddelcc.gouv.qc.ca>; 
mark.dionne@canada.ca; Hébert, Nancy <Nancy.Hebert@mddelcc.gouv.qc.ca>; Benoit, Olivier 
<Olivier.Benoit@mddelcc.gouv.qc.ca> 
Cc : cedric.paitre@canada.ca 
Objet : RE: Compte-rendu - rencontre du 6 mai 2016 

Bonjour, 

À mon tour de faire de petits ajouts. Bon CR. 

Merci! 

Art. 48
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Dubé, David

De: Saulnier, Marie-Christine

Envoyé: 17 juin 2016 13:49

À: Fay, Emmanuelle (EC)

Cc: Ouellet, Jean-François; Benoit, Olivier; Couillard, Line; Hébert, Nancy; Dubois, Yohann - 

Faune; Vachon, Mélyssa - Faune; cedric.paitre@canada.ca; mark.dionne@canada.ca; 

karine.picard@canada.ca; Lyne.Bouthillier@mffp.gouv.qc.ca

Objet: Cartographie des habitats essentiels

Bonjour Emmanuelle, 

Je fais un suivi afin de rendre la cartographie des habitats essentiels disponible pour toutes les régions. C’est une 
démarche qui peut prendre du temps, mais en vue d’une diffusion des données sur les habitats essentiels des espèces à 
statut précaire d’Environnement et Changement climatique Canada, il faudrait obtenir une autorisation de la part d’un 
gestionnaire.  
La réponse doit contenir les éléments suivants : 

- Permission, pour le personnel du MDDELCC, d’utiliser les données sur les espèces à statut précaire d’ECCC; 
- Fréquence à laquelle ECCC fera suivre des mises à jour (ex. : annuelle); 
- jeu de données  récent avec date de dernière mise à jour correspondante; 
- documentation et métadonnées, si disponibles, qui pourraient éclairer l’utilisation des données. 

Merci et bonne fin de journée! 

Marie-Christine Saulnier, biol. M. Sc. 
Coordonnatrice du Pôle d'expertise des secteurs hydrique et naturel  
Ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
Tél. (418) 695-7883 poste 328 

AVIS DE CONFIDENTIALITÉ 
Ce message est confidentiel et ne s'adresse qu'au destinataire. S'il vous a été transmis par mégarde, veuillez le détruire et nous en 
aviser aussitôt. 
Merci!  

� Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Pensons environnement...

Art. 48
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